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opéras, conservatoires, orchestres, mai-
sons de la jeunesse et de la culture...), 
avec une attention spécifique aux quartiers 
et aux communes rurales et populaires. 

 
Les mesures de Défense  

et de Relations extérieures :  
Défendre la paix  

et la coopération internationales 
 

26) Impulser une politique étrangère tour-
née vers la paix mondiale, la protection 
de l’environnement, le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes : étendre les re-
lations diplomatiques et commerciales avec 
tous les pays, y compris Chine, Russie, 
Amérique latine, riverains de la Méditerra-
née…  

27) Quitter l’ensemble des institutions de la 
mondialisation capitaliste (FMI, OMC, 
Banque mondiale...) et déchirer les grands 
« accords de libre-échange » (TAFTA, CE-
TA, etc.) pour promouvoir une coopération 
internationaliste basée sur la solidarité des 
peuples souverains et égaux, la planifica-
tion écologique, la coopération scientifique 
et les échanges coordonnés et maîtrisés. 

28) Refuser le blocus anti-cubain et les 
sanctions des Etats-Unis et de l’UE visant 
la Russie, le Venezuela, l’Iran, etc. ; tout en 
réprimant le racisme, l’antisémitisme, la 
haine des musulmans et le fanatisme reli-
gieux, soutenir haut et fort les revendi-
cations nationales du peuple palesti-
nien. 

29) Etablir des relations égalitaires avec les 
pays d’Afrique dans un but de co-
développement mutuellement profitable ; 
déconstruire toute dimension néocolo-
niale dans les relations entre la métropole 
d’une part, les DROM et les TOM d’autre 
part. 

30) Sortir de l’OTAN et construire une armée 
nouvelle amalgamant les soldats de métier 
à une conscription nouvelle, démocratique-
ment conçue et reposant sur la « nation en 
armes ». 

 

 
P 2024 

Chères et chers citoyens, 
 

Sévèrement désavoué par le scrutin européiste 
du 9 juin 2024, Macron cherche à sauver sa 
tête à tout prix. En annonçant la dissolution de 
l’Assemblée nationale, il prend le risque de por-
ter au pouvoir l’extrême droite xénophobe et 
faussement « patriotique ». Faussement 
« patriotique » car, comme Macron,                
Le Pen-Bardella et Zemmour-Maréchal ne veu-
lent sortir ni de l’euro, ni de l’UE, ni de l’OTAN 
qui bénéficient de tant d’argent public, et sur-
tout pas d’un ordre capitaliste qui détruit notre 
pays depuis des décennies. 
 

Ouvrier ou employé, technicien ou ingé-
nieur, agent du service public, paysan ou arti-
san, lycéen ou étudiant, nous sentons tous que 
notre situation se dégrade, que nos enfants 
risquent de vivre plus mal que nous et 
que notre France va de mal en pis dans un 
monde de plus en plus périlleux. De leur côté, 
les grands actionnaires et les PDG du CAC 40 
entassent des profits monstrueux et une minori-
té de nantis vivant au centre des « métro-
poles » profite grassement de la « construc-
tion » européenne et de la mondialisation capi-
taliste. Les marchands de missiles se gavent 
comme jamais de la marche à la guerre pro-
grammée par l’Union européenne (UE) et 
l’OTAN pour maintenir la suprématie mondiale 
contestée de l’Empire américain… 

 
Face à cela, que proposent Macron et ses 

satellites, l’extrême droite et les LR, et même la 
fausse « gauche » PS-EELV-Glucksmann ? 
CONTINUER les mêmes politiques depuis     
40 ans : « produire en France » industriel, arti-
sanal et agricole naufragé ; salaires bloqués ; 
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POUR EN FINIR AVEC MACRON-LE PEN ET L’UE-OTAN 
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jeunesse précarisée  ; conditions de travail mal-
menées  ;  protection  sociale  détruite
(remboursements  maladie,  retraites,  indemni-
sation du chômage…)  ;  services publics sabor-
dés  (Education,  hôpital,  Poste,  routes,  SNCF,
EDF-GDF, logement social, Recherche...).

  A  quoi  s’ajoute  l’envoi  irresponsable  par
Macron et Cie de troupes françaises au régime
ukrainien nostalgique de Hitler. C’est  l’affronte-
ment  suicidaire  programmé  entre  la  France
et  des  Etats  nucléaires  de  premier  plan,  Chine
ou  Russie,  pendant  que  le  massacre  du  climat
continue  sur  fond  de  course  au  profit  capita-
liste  !

  Débarrassons-nous  définitivement  de
Macron  !  Ne  cédons  pas  au  piège
Le  Pen-Bardella  qui  poursuivront  la  MÊME
POLITIQUE  de  régression  sociale  et  de  sou-
mission de la France à l’Axe UE-OTAN tout en
matraquant  davantage  les  travailleurs
(notamment immigrés)  ! Une seule Alternative à
gauche peut vaincre à terme le RN :  l'Alterna-
tive rouge et tricolore, pour une République
indépendante,  une  et  indivisible,  populaire
et  pacifique,  affranchie  de  l’UE-OTAN  par  la
voie progressiste et en rupture avec le capi-
talisme.

  Soutenez  le  PRCF, qui travaille à recons-
truire  un  Parti  communiste  combatif  en  France
avec  des  militants  qui  ne  sont  pas  des  politi-
cards  professionnels.  Découvrez  nos  30  me-
sures  immédiates  seules  susceptibles  de  re-
construire  la  France  des  travailleurs.  Et  pour
qu'advienne cette perspective, n'offrez pas une
victoire  à  Le  Pen  qui  détruirait  définitivement
le pays !
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MESURES  
IMMÉDIATES  30  

Les mesures institutionnelles  
et politiques :  

Rétablir une République  
souveraine et démocratique 

 
1) Tout en engageant le processus de sortie 

urgente de l’UE et de l’euro, proclamer la 
supériorité des lois françaises sur les 
directives européennes ; cesser sur le 
champ d’appliquer ce qui détruit la souve-
raineté française, la République une et indi-
visible, le produire en France, les services 
publics et la protection sociale. 

2) Rétablir l’autonomie communale, la liber-
té pour les communes de sortir des 
« métropoles » et d’adhérer ou pas aux in-
tercommunalités de leur choix. 

3) Démocratiser la vie publique à travers 
l’institution de la proportionnelle à toutes 
les élections, la mise en place du RIC, l’en-
gagement du processus démocratique me-
nant à une Assemblée constituante et la 
liquidation du monopole des milliardaires 
sur l’ensemble des médias et de la presse. 

4) Eradiquer la corruption à travers la mise 
en place de comités citoyens, le droit de 
révocabilité des élu(e)s et l’interdiction des 
pressions politiques (notamment des 
grands groupes économiques). 

5) Etablir les bases régaliennes d’un Etat 
socialiste à travers le licenciement de tous 
les éléments fascisants et racistes au sein 
de la police et le soutien aux gardiens de la 
paix luttant contre toute forme de délin-
quance (avec une attention particulière à la 
délinquance en « col blanc », aux trafics en 
tout genre, au grand banditisme) à l’insécu-
rité au sein des communes et quartiers po-
pulaires et aux agressions ciblées), ainsi 
que la refonte progressiste du système ju-
diciaire et pénitentiaire en supprimant no-
tamment les lois anti-travailleurs et antisyn-
dicales et en redéfinissant le rôle des 
peines et sanctions de prison. 

 
 
 
 

Les mesures économiques  
et productives :  

Mettre l’économie au service  
des travailleurs 

 
6) Stopper toutes les contre-réformes 

maastrichtiennes projetées ou en cours 
d’exécution, ainsi que les délocalisations, 
les fusions industrielles transcontinentales 
(PSA…) et les privatisations (ADP, SNCF, 
EDF, etc.). 

7) Nationaliser franchement les banques et 
les grandes entreprises stratégiques 
pour reconstruire le produire en France et 
financer les PME avec, en contrepartie, 
des droits nouveaux pour leurs salariés. 

8) Reconstruire et démocratiser les ser-
vices publics (hôpital, Education natio-
nale, CNRS, Equipement, Poste, Universi-
tés…). Renationaliser EDF, la Poste, les 
autoroutes et GDF ; défendre résolument 
les fonctionnaires contre les incivilités et 
contre les appels à la haine des médias 
néolibéraux. 

9) Nationaliser la grande distribution avec 
participation à sa gestion des salariés, con-
sommateurs et paysans.  

10) Financer directement l’agriculture pay-
sanne sans passer par la PAC, rééquili-
brer les subventions d’Etat au profit des 
petits et moyens producteurs et de la tran-
sition agricole écologique. 

 
Les mesures monétaires  

et fiscales :  
Déposséder le grand Capital  

de ses ressources 
 
 

11) Résilier la « dette souveraine » soi-disant 
due aux marchés financiers ; reconstitu-
tion rapide des capacités de l’Etat fran-
çais à emprunter à bas taux à la Banque 
de France ; redonner à la Banque de 
France le pouvoir d’émission monétaire et 
de gestion financière en restaurant une 
monnaie nationale. 

 

pour stopper la casse sociale, redynamiser la France,  
construire la République sociale et démocratique,  
remettre le monde du travail à l’offensive. 

12) Contrôler les capitaux aux frontières et 
taxer les plus-values financières ; taxer 
drastiquement, voire confisquer les 
grandes fortunes pratiquant l’évasion 
fiscale. 

13) Lancer une réforme fiscale taxant sévè-
rement le grand capital et les milliar-
daires, revenir progressivement à la situa-
tion prévalant au début des années 1970 
(les 2/3 de la valeur créée pour les salaires 
et non pour le capital) ; augmenter l’impôt 
sur le revenu des plus riches et diminuer la 
CSG et la TVA sur les produits courants. 

14) Taxer le fret routier transcontinental 
pour financer la reconstruction du produire 
en France et de la SNCF, notamment le 
fret ferroviaire et les lignes de train locales, 
régionales et nationales. 

15) Péréquer nationalement les impôts lo-
caux pour que les communes riches aident 
les communes pauvres à s’équiper ; obliger 
les communes riches à construire des loge-
ments sociaux et à accueillir une quote-part 
de migrants. 

 
Les mesures salariales  

et sociales :  
Partager le Travail  

et toutes les richesses 
 

16) Augmenter les petits et moyens salaires 
(notamment les branches où domine large-
ment la main-d’œuvre féminine – santé, 
enseignement, etc. – et les métiers de la 
sous-traitance), les indemnités chômage, 
les pensions petites et moyennes, les APL 
et les bourses. 

17) Viser le rétablissement du départ à la re-
traite à taux plein à 60 ans avec 37,5 an-
nuités de cotisations et le retour progres-
sif au remboursement à 100% par la Sé-
curité sociale des soins médicaux. 

18) Reconfigurer le travail en France, en plani-
fiant la titularisation des précaires dans 
la fonction publique, en restaurant le 
Code du travail national et la hiérarchie 
des normes, en programmant la titularisa-
tion des précaires du privé avec des CDI 
renforcés, en luttant contre et en réduisant 
progressivement la durée hebdomadaire 
du temps de travail à 30 heures. 

19) Etendre les droits des comités d’entre-
prise dans le contrôle de la gestion des 
entreprises grandes et moyennes, pu-
bliques et privées ; donner davantage de 
droit aux organisations syndicales et aux 
travailleurs dans les entreprises. 

20) Pour rétablir la mixité sociale des centres-
villes et reconstituer le commerce de proxi-
mité, réduire et encadrer les loyers des 
commerçants urbains et des habitants 
des centres-villes, tout en interdisant pro-
gressivement la spéculation immobilière. 

 
 

Les mesures culturelles  
et civilisationnelles :  

Promouvoir  
les Lumières Communes 

 

21) Renforcer et appliquer strictement la loi 
Toubon protégeant le français contre le 
tout-anglais, en relançant notamment la 
francophonie sur des bases progressistes, 
ouverte sur le monde entier et dégagée de 
toute entreprise néocoloniale et paterna-
liste, et en réaffirmant le caractère interna-
tional de la langue française. 

22) Abroger la contre-réforme Blanquer du 
lycée, « Parcoursup » et rétablir le bac na-
tional, 1er diplôme universitaire ; mettre fin 
à la loi d’autonomie (surtout financière) des 
universités. 

23) Appliquer strictement la loi sur la laïcité 
de 1905, en l’étendant notamment à l’Al-
sace et à la Moselle tout en mettant fin à 
l’exploitation des religions à des fins antiré-
publicaines et anti-laïques. 

24) Lutter contre toutes les discriminations 
et violences (politiques, sociales, de sexe, 
religieuses, ethniques, de genre...), frap-
pant particulièrement les communes et 
quartiers populaires, par le biais de sanc-
tions sévères et exemplaires, notamment à 
l’encontre des chefs d’entreprise et des re-
présentants de l’autorité publique (en parti-
culier parmi les élus et au sein de la police 
en cas de violence verbale et physique 
avérée). 

25) Appuyer les initiatives et les pratiques 
éducatives, culturelles et artistiques par 
le biais d’importantes subventions de 
l’Etats envers les institutions nationales et 
locales (théâtres, cinémas, bibliothèques,  




